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Bulletin 
des élus communistes• Mai86 

..------------- EDITORIAL--------------. 
Bonjour! 

L A naissance de ce bullet in sera, pensons -nous , bienvenue dans cette ville. Son rôle, 
assurer l'expression des cinq conseillers municipaux communistes seynois . 

Ce bulletin aura une ambition: celle de faire progresser la démar che autoge s tionnaire pour 
promouvoir une politique nouvelle. 

D'où notre titre : « La Seyne autrement >> - «L 'autogestion». 

Cette ambition, inviter les Seyno ises et les Seynois à s'autogérer, à s 'inscrire dans cette 
forme moderne, supérieure de la démocratie dans la gëstion des affaires locales, à exiger que soient 
donnés à toutes, à tous, les moyens, le droit, le devoir d'intervenir dans les affaires de notre ville. 

Ce qui signif ie : 

• Agir pour que la vie municipale ne soit plus régie entre administrateurs et administrés, 
entre gestionnaires et citoyens gérés, 

• Agir avec vous pour que disparaisse la délégation de pouvoir et le désintéressement de la 
chos e publ ique . 

Ce qui signifie, dans cette ville laborieuse aux riches traditions, en finir avec l'assistanat 
politique et social grandissant. 

Autrement dit, une forme de gestion démocratique inédite des affaires publiques , une 
démocratie tout à fait nouvelle dans la participation entière de tous . 

L'autogestion, en aucune façon, ne signifie la confusion, l'irresponsabilité, le désordre . 

Tout au contr aire, nous considérons que l'heure de la responsabilité individuelle et col­
lec tive a sonné. N'a -t-on pas déjà contnbué , dans no tre ges tion passée, à élever cet esprit de res­
ponsab ilité ! 

• Combattre la crise, 

• Impu lser des solutions nouve lles pour l'em ploi, le p ouvoir d'acha t, une me illeure vie dans 
la cité, dans les quartiers, dans la rue, une gest ion de la ville telle que la souh aitent les S eyno is, 
n'est-ce-pas l'affaire de tous ? 

Cela néc essite une transparence totale des affaires locales et une informa tion complè te su r 
tous les doss iers et problèmes . C'est là notre seul object if! 

Nous voulons réussir une Seyne inéd ite! 

Avec vous, << La Seyne autrement, l'autogestion» fera tout ce qui est en son p ouv oir pou r 
œuvrer à la réalisation de ce grand objectif . 

Maurice BLAN C, Maurice PAU L, Jean SPRECHER, J ean PASSAG LIA, Joëlle BRES. 
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OFFICE HLM _: 
près de 
600 millions 
de déficit 

MAUVAISE GESTION ? INCAPACITE ? 
OU GESTION ANTI-SOCIALE ? 

• 
1, est des vérités qu'il est bon de rappeler. 

EN 1982, après l'abandon par la droite de la 
Présidence de l'Office H.L.M., Jean SPRECHER fait 
le bilan, demande et obtient l'inscription de l'Office 
de La Seyne sur la liste des « Offices en difficulté » 
et engage la procédure pour une aide de l'Etat. -A la suite de quoi, des Inspecteurs de l'Equipement 
et des Finances établissent un rapport qui conclut à 
une situation très grav·e de l'Office et dégagént les 
mesures à prendre pour rétablir l'équilibre. 

Maurice PAUL, prenant le relais après les élec­
tions de 19 8 3, s'emploiera dans le peu de temps 
qui lui sera donné (8 mois) à établir avec le concours 
des employés de l'Office et des locataires, le PLAN 
SOCIAL DE REDRESSEMENT : les financeménts de 
l'Etat et de la Région sont obtenus. Les conditions 
sont donc créées pour repartir sur d'autres bases. 

Parallèlement, la municipalité d'union démocratique 
conduite par Maurice BLANC s'engage dans l'opé­
ration DUBEDOUT. 

HéÏas, la tâche sera interrompue par les élec­
tions de 19 84. La droite revient à l'office et 
abandonne le plan de redressement, tel qu'il était 
prévu initialement. 

Nous dénoncerons immédiatement cet abandon, 
mais la droite peu soucieuse du logement social 
replace l'office dans la situation catastrophique où 
elle l'avait mise antérieurement. 

La preuve: 
- Loyers, charges et chauffage subissent des hausses 
considérables. 
- L'entretien des cités est de nouveau déplorable. 
-La concertation des locataires est abandonnée. 
-Les travaux très coûteux réalisés sur les ascenseurs 
ne leur assu:ent pas un fonctionnement régulier. 
- La réhabilitation de la ZUP accuse un indiscutable 
retard sur les prévisions et la réhabilitation des cités 
hors-ZUP est abandonnée. 
-Les locataires installent à leurs frais les interphones. 
-Bientôt, les grands travaux d'entretien incombant 
au propriétaire, c'est-à-dire l'Office, pourra être le 
prétexte à un « conventionnement » généralisé du 
patrimoine, qui se traduira par une augmentation des 
Loyers, pouvant atteindre 100 %. 
- Des embauches inconsidérées de personnel ont été 
réalisées à l'Office. 
-A cela, ajoutons aujourd'hui le déficit budgétaire. 

La droite devait redresser la situation financière de 
l'Office. « On allait voir ce qu'on allait voir ». 
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Or, au dernier Conseil municipal, le Président 
MORITZ nous a appris que le 3° budget qu'il a fait 
voter à l'Office comportait un déficit de 5,5 millions 
(550 millions de centimes). 

Et M. SCAGLIA nous a demandé « d'émettre un 
avis défavorable pour provoquer la venue de la Cour 
Régionale des Comptes ». 

Cela signifierait-il que M. SCAGLIA désavoue son 
adjoint MORITZ, Président de l'Office ? Ou bien 
s'agit-il d'une manœuvre ? Nous le croyons. 

Ayant abandonné le plan de -redressement que 
nous avions bâti avec les Ministères, ayant aggravé 
considérablement, par sa mauvaise gestion, les finan­
::es de l'Office, la droite se trouve confrontée à une 
situation qui exige des solutions. 

Si elle n'exige plus les aides de l'Etat et de la Ré­
gion, c'est qu'elle a l'intention d'en faire payer les 
frais aux locataires, par des hausses spectaculaires 
des loyers. 

Mais hésitant devant des décisions impopulaires, 
MM. SCAGLIA et MORITZ souhaitent se retrancher 
derrière l'autorité de la Cour des Comptes qui sera 
amenée à préconiser à leur place les mesures à 
prendre. Ainsi, ils pourront dire qu'ils auront été 
contraints à ces augmentations que paieront les 
seuls locataires. Voilà pourquoi les locataires doi­
vent réagir et tout faire pour que le patrimoine 
H.L.M. de La Seyne conserve son caractère social. 

NOTRE 
CHANTIER 

NAVAL 

1 L y a quelque temps, la révélation de l'existence 
d'un rapport secret, concluant à la disparit ion de nos 
chantiers fin 86, faisait naître une vive émotion dans notre 
cité . 

La Section de notre Parti expliqua assez longuement 
que cela pouvait très bien être envisagé étant donné les 
objectifs européens et les intérêts égoïstes des grandes 
sociétés . 

Nous ajoutions que le résultat électoral du 16 mars 
1986 ne pouvait, hélas, qu 'encourage r les plans de 
BRUXELLES et de PARIS . 

D'où nous concluions sur l'action nécessaire , indis ­
pensable des travailleurs et d' une ville qu i veut vivre . 

Les élus de droite, SCAGLIA en tête , en vue de dé­
samorcer l'action , multipliaient les déclarations et les pro­
r:nesses d'obtenir de leur gouvernement les commandes 
et la sauvegarde du site . Qu 'en est-il depuis? 

M . SCAGLIA est allé une première fois au Ministère 
de l'industrie : pas un mot à son retour . 

Le Do cteur PAECHT a posé une question écrite au 
M1'nistre de l'Assemblée Nationale, et il s'est entendu 
répondre par son Ministre « // faut avoir le courage de 
dire la vérité ... ». Quelle vérité ? Celle de la casse La Na­
vale ? Sans doute ! 

Nouvelle démarche des parlementaires seynois au­
près de Monsieur MADELIN , avec le Maire de La Seyne, 
dont rend compte le Docteur PAECHT - Maire de Bandol. 

Ce dern ier, après avoi r promis au syn d icat C.G.T . 
qu'il sauverait une deuxième fois La Navale, nous explique 
dans le compte-rendu paru dans Var -Matin du 7.05.86 
qu'il a dit à Monsieur MADELIN : « Si la solut ion n 'est 
pas possible dans la pérénisation absolue du chantier 
naval, ,J faut la trouver à côté>> ... 

Voilà qui est clair sur les intentions réelles, les décla­
rations mises à part . 

Autrem ent dit , la dro ite , du Ministr e de l' industr ie en 
passant par le Député - Mai re de Bandol - pou r en ar­
river au Mair e de La Seyne, se range à l'i dée qu e les 
Chanti ers de La Seyn e, c'est ter miné! 

Pour la énième foi s, nous poso ns la ques ti on, la 
France n' aurait-e lle pas beso in de batea ux pou r t ranspor ­
ter ses marc handises, ses passagers ou pour renouve ler 
les nav ires usagers ? 

Les t ranspor ts maritimes Contin ent -Corse ou méd i­
te rranéens n'auraie nt-ils plus besoi n de batea ux ? 

A qui feront- ils croi re qu' il ex iste des activi tés de 
remp lacement porte uses d'autant d'emp lois que notre 
Navale ! Le bassin de hou le avec ses 15 emp lois ? Les 
tech nolog ies de pointe avec leurs quelques dizaines 
d'e mp lois? 

Ou bien vont - ils encore reprendre le refra in de la 
construct ion navale fr ançaise « pas rentable » ? Celle de 
la R.F.A ., où les t ravailleurs ont un pouvoir d'achat bien 
sup érieur aux salariés français , pourquo i conn aît -elle un 
essor fl or issant ? 

Nous ollrm ~, vrJIJS ri, r;'Jr,,Jr,, M<.:ssi<.:1;rs, parce que 
dans ce pays, on péJSS8 rm tr8 l<.:s rJri8r1téltirJw, 8uropéen ­
nes, on crée des empl ois inrJustri81s 1 - 300.000 en 85) » 
parce qu 'on investit pour le dévE:lopp8 rn8nt indust riel ; 
on fo rme aux nouv elles techniques et tE:chno logi8s . 

Null ement qu'est ion pour nous de prendre exemple 
sur le modèle allemand . Il ne nous con vient pas à plus 
d'un titre . Mais ce qui est possible en R.F.A ., pourquo i 
ne le serait -il pas à La Seyn e ? 

Luttons ensemble. Les chant iers peuvent être sau­
vés contre les grand s possédants, les élus de droi te et 
BRUXELLES . 

POUR 
RENTABILISER) 
ILS BRADENT 
LE SOCIAL! 

LA majorité municipale a signé, avec le Conseil Général, une conven­
tion de coordination des services sociaux municipaux et départementaux. 

Sous couvert d'un travail d'équipe qui n'est pas à créer parce qu'il existe 
sur le terrain entre travailleurs sociaux, la droite locale ne dit pas la vérité 
sur ses véritables objectifs. 

Le contenu de cette convention vise : 

• à réduire les services rendus aux usagers seynois alors que les dif­
ficultés croissantes de notre population nécessiteraient une augmentation 
de la solidarité. 

• à désengager la DAS.S. donc le Conseil Général dans cette aide aux 
familles en déséquilibre. 

par deux mesures graves : 

• suppression de 2 postes 1/2 d'assistantes sociales départementales qui 
assuraient l'aide aux familles en polyvalence de secteur 

• report de leur travail sur les assistantes sociales de la mairie qui ren­
contrent déjà beaucoup de difficultés à faire face aux sollicitations actuelles 
notamment depuis que les congés maladie et maternité ne sont plus rem­
placés. 

QUAND UN ADJOINT Al' ACTION SOCIALE 
• signe une telle convention 

• cantonne l'intervention d'une assistante sociale au contrôle de l'attri­
bution de secours, comme M. LDRDET l'a déclaré au dernier Conseil munici­
pal, après avoir déclaré à un précédent qu'il fallait rentabiliser le social 

• réclame par presse médicale interposée la fermeture du Centre Médico 
Social, 

on ne peut qu'être inquiet sur l'avenir du service social municipal et de 
l'ensemble des actions sanitaires et sociales sur notre ville qui ne pourront 
jamais s'autofinancer. 

Le danger est d'autant plus grand que ces atteintes ne sont qu'une 
application seynoise du programme national du R.P.R. et de !'U.D.F. 

Pour les communistes, l'action sanitaire et sociale n'est pas un coût mais 
un investissement dans ce qui constitue la plus grande richesse d'un pays, 
d'une ville, c'est-à-dire les hommes eux-mêmes. 

Aux Seynoises et aux Seynois de relever le défi et d'empêcher que la loi 
de l'argent détruise tous les acquis sanitaires et sociaux de notre ville. 



RESTRUCTURATION 
PAS DE PHILOSOPHIE? 
PAS DE POLITIQUE? 

DU CENTRE VILLE 
OU CHOIX INAVOUABLE DE LA MUNICIPALITE? 

AU dernier Conseil Municipal, il était proposé à 
l'assemblée de délibérer sur une convention concernant 
la restructuration du cenre de la ville. 

Le responsable du cabinet d'études que M. SCAGLIA 
a demandé à sa majorité de désigner n'est autre que Re­
né LAURIN, Maire de St-Raphaël, Conseiller général de 
l'actuelle majorité départementale, et à ce titre, chargé 
du logement . 

Cela étant, les élus communistes attachés à la rénova­
tion du centre ville ont été d'accord sur le principe d'une 
étude, suite logique au « Plan de Référence » réalisé à 
leur initiative en 1983 et établissant le constat de notre 
vieux centre. 

Mais chose étonnante, personne n'a répondu aux 
questions des élus communistes, ni l'adjoint à l'urba­
nisme, ni le maire . 

Nous avons demandé, après l'avoir fait en commis-

sion, qu'on veuille bien dire qu'elles étaient les options 
qui présideraient à cette réhabilitation. 

S'agira-t-il d'une opération sociale, tendant à amé­
liorer les appartements du centre au profit de ceux qui y 
résident? Notamment les personnes âgées qu'il n'est pas 
souhaitable d'exiler dans les quartiers périphériques. 

Ou bien s'agira-t-il d'une opération tendant à chas­
ser les plus démunis, ou ceux ne bénéficiant pas de 
I' A . P. L., pour amener au centre ville une population nou­
velle et différente ? 

Serons-nous associés en tant qu'élus à participer au 
groupe chargé de suivre cette opération ou serons-nous 
écartés une nouvelle fois de toute concertation? 

Autant de questions restées sans réponses. 

Seynoises et Seynois du centre ville, soyez vigilants 
et soutenez notre action en vous organisant et en agis­
sant pour conserver et revitaliser à La Seyne son centre 
populaire. 

COUP DE FORCE POLITIQUE CONTRE 
L'OFFICE MUNICIPAL DES SPORTS 
D EPUIS le changement de municipalité, l'indépendance de la vie associa­

tive à La Seyne en a pris un sacré coup. 

Avec BENICH0U · Adjoint aux Sports 

• Démolition du bâtiment de la Base Nautique de St-Elme. 
• Ingérence dans le fonctionnement des clubs. 
• Discrimination pour l'attribution des subventions, en particulier pour le C.S.M.S. 
• Pressions de toutes sortes 
• Et surtout, jamais le mouvement sportif n'a été aussi politisé. 

C'est lui qui a porté les premiers coups à !'O.M.S. et c'est lui qui est à l'origine 
de la division du mouvement sportif. 

• Articles calomnieux et mensongers dans le fameux « Livre Blanc » et dans la 
revue municipale. 

D'ailleurs les sportifs attendent toujours que paraisse leur"droit de réponse'.' 

La municipalité de droite aurait-elle peur de la vérité ? 

Après le changement d'Adjoint aux Sports et la venue de BU0NDMAND, le 
mal n'a fait que s'aggraver. 

TOUT SE FAIT AFIN QUE LE SPORT SOIT 
SOUS TUTELLE MUNICIPALE 

Les dirigeants sont désorientés, déçus, écœurés et n'osent même plus dire 
ouvertement ce qu'ils ont sur le cœur. 

Plus de discussion et de concertation, c'est la politique du chantage. 

L'O.M.S. N'EST PAS RECONNU PAR LE MAIRE 
De quel droit un Maire, quel qu'il soit, se permet-il de reconnaître ou non une 

association, qui au cours d'une assemblée générale a élu démocratiquement son 
Comité Directeur et son Président ? 

L'D.M.S. n'est pas reconnu parce que son Président est un élu ... communiste. 

Peut-être que ceci explique cela. 

N'est-ce pas là une atteinte à la liberté associative et à la liberté en général ? · 
Sa subvention est supprimée. 

• Un office parallèle est crée sous la pression de la municipalité et au nom de la 
liberté. Pour y être adhérent, il faut que le club démissionne de l'O.M.S. 

Malgré cela, !'O.M.S. représente actuellement pius àe 75 % des sportifs sey­
nois, la majorité des clubs ayant fait la démonstration qu'ils voulaient être indé­
pendants et décider comme ils l'entendent en responsables. 

C'est vrai que !'O.M.S., depuis 1969, a beaucoup apporté au sport dans no­
tre ville et a toujours obtenu le soutien des municipalités Toussaint MERLE, Phi­
lippe GI0VANNINI et Maurice BLANC, dans le respect de son pluralisme et en 
étroite collaboration avec tous les clubs et dirigeants bénévoles. 

Mais !'O.M.S. ne plait pas à la municipalité, alors qu'il est membre de la Fé­
dération Nationale des O.M.S. et son Président siège au Conseil d' Administration. 

• On lui refuse une salle pour la traditionnelle remise des récompenses. 
• On lui interdit même de remettre des coupes aux clubs et de les menacer avec 
le chantage aux conséquences que cela entraînerait. 

LA MUNICIPALITE LIBERALE DES SCAGLIA, 
PERRIN, BUONOMANO DECIDE DE LUI RETIRER 
LA SALLE QUI LUI SERT DE SIEGE 
ET QUE LUI AVAIT ATTRIBUEE MAURICE BLANC 
EN 1980 

Atteinte inqualifiable au mouvement sportif et décision déshonorante pour la 
municipalité. 

• Dans un premier temps, on efface l'inscription « O.M.S. » sans en avertir per­
sonne. 

• Ensuite, alors que !'O.M.S. avait convoqué pour le lundi 21 mai une assemblée 
d'information, il se voit notifier par la police municipale, juste avant le début de 
la réunion« l'interdiction d'utiliser pour quelque motif que ce soit les locaux». 

VOILA LA DEMOCRATIE LIBERALE 
DE LA MUNICIPALITE SCAGLIA 
ET SON INCAPACITE A GERER LE SPORT 
A LA SEYNE 

Les élus communistes dénoncent vigoureusement cette atteinte à la vie as­
sociative et assurent les dirigeants et les sportifs de leur soutien. Ils agiront pour 
que justice soit rendue. 




